
   

Chart Industries, Inc. 

Politique d’alerte professionnelle  

 Toute personne qui, de bonne foi, fait un Signalement concernant une Allégation Comptable ou 

Allégation Juridique ou un Acte de Représailles (chacun de ces termes étant défini dans la section A ci-

dessous) ou fournit une assistance au Comité d'Audit, à la direction ou à toute autre personne ou groupe, y 

compris tout autorité publique, réglementaire ou de contrôle, enquêtant sur un Signalement (tel que défini 

dans la section A) conformément aux procédures décrites dans la présente politique, est protégée contre les 

menaces de harcèlement, de représailles, de licenciement ou d'autres types de discrimination, y compris, 

mais sans s'y limiter, la discrimination en matière de rémunération ou d'autres conditions d'emploi, résultant 

du fait que l'employé a procédé à un Signalement.  Un employé qui procède ou menace de procéder à des 

actes de harcèlement, de représailles ou de discrimination à l'encontre d'un autre employé de la Société qui, 

de bonne foi, fait un signalement, ou qui menace de le faire, s'expose à des mesures disciplinaires, y 

compris, mais sans s'y limiter, un licenciement.  En outre, aucun employé ne peut être affecté négativement 

parce qu'il a refusé d'exécuter une directive qui, en fait, constitue ou peut conduire à une violation des 

politiques comptables et autres de la Société ou à une violation des obligations légales ou réglementaires. 

 

 Toutefois, un employé qui n’effectue pas un Signalement de bonne foi ou qui effectue un 

Signalement sur la base de preuves qu'il sait être fausses ne sera pas protégé par la Politique et pourra faire 

l'objet de mesures disciplinaires et de poursuites judiciaires. 

 

Procédures de Signalement 

 

A. Responsabilités du Comité d'Audit en ce qui Concerne les Signalements Spécifiés 

 

1. Le Comité d'Audit reçoit, conserve, évalue et donne suite aux Signalements et inquiétudes 

communiqués par des employés ou actionnaires ("Signalements") concernant : 

 

(a) des points douteux en matière de comptabilité, de contrôles comptables internes et d'audit, y 

compris ceux concernant le contournement ou la tentative de contournement des contrôles 

comptables internes ou qui constitueraient autrement une violation des politiques 

comptables de la Société (une "Allégation Comptable") ; 

 

(b) le respect des exigences légales et réglementaires (une "Allégation Juridique") ; et 

 

(c) les représailles à l'encontre des employés qui effectuent des Allégations Comptables ou 

Allégations Juridiques  (un "Acte de Représailles"). 

 

2. Les responsabilités du Comité d'Audit établies par ces procédures peuvent être déléguées, à la 

discrétion du Comité d'Audit, au président du Comité d'Audit ou à un sous-comité du Comité 

d'Audit. 

 

B. Procédures de Recueil des Signalements 

 

1. Un accusé de réception du Signalement est envoyé à l’auteur du Signalement dans les sept jours. 

Dans les trois mois suivant l'envoi du Signalement, l’auteur du Signalement reçoit des informations 

sur les mesures prises, c'est-à-dire si, par exemple, des enquêtes de conformité internes ont été 

initiées ou le Signalement transmis à une autorité de contrôle. L’auteur du Signalement peut 

s’adresser à un canal de signalement externe s'il n'a pas été remédié à une violation signalée en 

interne. 

 

2. Tout Signalement adressé directement à la direction, que ce soit de manière ouverte, confidentielle 

ou anonyme, doit être signalé sans délai au Comité d'Audit. 
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3. Chaque Signalement transmis au Comité d'Audit par la direction et chaque Signalement adressé 

directement au Comité d'Audit, que ce soit de manière ouverte, confidentielle ou anonyme, est 

examiné par le Comité d'Audit, qui peut, à sa discrétion, consulter tout membre de la direction qui 

n'est pas l'objet du Signalement et qui peut disposer de l'expertise appropriée pour aider le Comité 

d'Audit.  Le Comité d'Audit détermine si le Comité d'Audit ou la direction doit enquêter sur le 

Signalement, en tenant compte des considérations énoncées à la section C ci-dessous. 

 

(a) Si le Comité d'Audit décide que la direction doit enquêter sur le Signalement, il en informe 

par écrit le directeur juridique. La direction doit alors enquêter rapidement sur le 

signalement et communiquer les résultats de son enquête, par écrit, au Comité d'Audit.  La 

direction est libre d'engager des auditeurs externes, des conseils ou d'autres experts pour 

l'aider dans son enquête et dans l'analyse des résultats. 

 

(b) Si le Comité d'Audit détermine qu'il doit enquêter sur le Signalement, il détermine 

rapidement l'assistance professionnelle dont il a besoin, le cas échéant, pour mener à bien 

l'enquête. Le Comité d'Audit est libre d'engager des auditeurs externes, des conseils ou 

d'autres experts pour l'assister dans l'enquête et l'analyse des résultats. 

 

C. Considérations Relatives à l'Opportunité pour le Comité d'Audit ou la Direction d'Enquêter sur un 

Signalement 

 

 Pour déterminer si la direction ou le Comité d'Audit doit enquêter sur un Signalement, le Comité 

d'Audit prend en considération, parmi d'autres facteurs appropriés aux circonstances, les éléments suivants : 

 

1. Qui est l'auteur présumé de l'acte répréhensible ? Si un cadre dirigeant, un cadre financier supérieur 

ou un autre cadre supérieur est soupçonné d'avoir commis des actes répréhensibles, ce facteur peut, à 

lui seul, militer en faveur de la conduite de l'enquête par le Comité d'Audit. 

 

2. Quelle est la gravité de l'acte répréhensible présumé ? Plus l'acte répréhensible présumé est grave, 

plus il est approprié que le Comité d'Audit entreprenne l'enquête. Si l'acte répréhensible présumé 

constitue un crime mettant en cause l'intégrité des états financiers de la Société, cela peut, à lui seul, 

peut militer en faveur de la conduite de l'enquête par le Comité d'Audit. 

 

3. Quelle est la crédibilité de l'allégation d'acte répréhensible ? Plus l'allégation est crédible, plus il est 

approprié que le Comité d'Audit entreprenne l'enquête. Pour évaluer la crédibilité, le Comité d'Audit 

doit prendre en considération tous les faits entourant le Signalement, y compris, mais sans s'y 

limiter, la question de savoir si des allégations similaires ont été rapportées dans la presse ou par des 

analystes. 

 

D. Protection des Lanceurs d’Alerte 

 

 Conformément aux politiques de la Société, le Comité d'Audit n'exercera pas de représailles et ne 

tolérera pas que la direction ou toute autre personne ou groupe exerce des représailles, directement ou 

indirectement, à l'encontre de toute personne qui, de bonne foi, signale une Allégation Comptable, une 

Allégation Juridiques ou un Acte de Représailles ou apporte son aide au Comité d'Audit, à la direction ou à 

toute autre personne ou groupe, y compris tout autorité publique, réglementaire ou de contrôle, enquêtant sur 

un Signalement. Le Comité d'Audit ne révélera pas, à moins d'y être contraint par une procédure judiciaire 

ou autre, l'identité de l’auteur du Signalement d’une Allégation Comptable ou Allégation Juridique ou d’un 

Acte de Représailles et qui demande que son identité en tant qu’auteur de Signalement reste confidentielle, 

et ne fera aucun effort, ni ne tolérera aucun effort de la part d'une autre personne ou d'un autre groupe, pour 

vérifier l'identité de l’auteur d’un Signalement anonyme. 

 

E. Registres 

 

 Le Comité d'Audit ou le représentant chargé des questions d'éthique (Ethics Representative) 
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conserve pendant sept ans tous les documents relatifs au Signalement d’une Allégation Comptable ou 

Allégation Juridique ou d’un Acte de Représailles, ainsi qu'à l'enquête sur un tel Signalement. 

 

F. Procédures de Réclamations 

 

 En plus de tout autre moyen à la disposition d'un employé, tout employé ou actionnaire peut signaler 

au Comité d'Audit, de manière ouverte, confidentielle ou anonyme, toute Allégation Comptable, Allégation 

Juridique ou tout Acte de Représailles. Les Allégations Comptables ou Allégations Juridiques ou Actes de 

Représailles peuvent être signalés oralement ou par écrit à Chart Industries, Inc, Chairperson of the Audit 

Committee (Président du Comité d’Audit), 2200 Airport Industrial Drive, Suite 100, Ball Ground, GA 

30107. Une personne souhaitant faire un signalement peut également contacter le Comité d'Audit en utilisant 

la ligne d’alerte éthique de l'entreprise indiquée ci-dessous. 

 

 Ces Signalements peuvent également être faits directement : 

 

(a) de manière confidentielle en contactant les représentants en matière d'éthique par écrit ou en 

personne à Chart Industries, Inc. 2200 Airport Industrial Drive, Suite 100, Ball Ground, GA 

30107, Attn: Ethics Representatives (à l'attention des représentants en matière d'éthique). 

 

(b) S'il est fait, de manière anonyme, par un employé, en appelant la ligne d'alerte éthique au 1-

800-868-8541 aux États-Unis (pour les numéros gratuits en dehors des États-Unis, veuillez 

consulter le site www.chart.ethicspoint.com), par courriel à ethics@chartindustries.com , ou 

en ligne sur chartindustries.ethicspoint.com . Le processus est géré par un prestataire de 

services externe et indépendant et permet à quiconque de procéder à un Signalement sans 

divulguer son nom. Le prestataire de services de la ligne d'alerte éthique est tenu de partager 

les informations fournies dans le Signalement avec la direction ou, à la demande de l'auteur 

du Signalement, avec le Comité d'Audit, dans les plus brefs délais.  

(Version 2023) 

 

  

mailto:ethics@chartindustries.com
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Annexe Spécifique à l'UE 

 
Chart garantit à tout(e) auteur de signalement/employé(e) de Chart (qui comprend les stagiaires, les 

employé(e)s à temps partiel et les directeurs généraux) la protection offerte par la Directive européenne sur 

la Protection des Lanceurs d’Alerte (la « Directive »), telle que transposée dans le droit local des différents 

pays dans lesquelles Chart a des filiales. Notre objectif est d’être informé de toute violation de la loi et/ou 

des politiques internes de Chart, même si cela va au-delà de ce que prévoit la Directive et sa transposition 

dans les différents pays. Pour procéder à un signalement, quel que soit votre lieu de résidence, veuillez 

contacter : 

- notre portail d'éthique : chartindustries.ethicspoint.com ,  

- écrire un email à ethics@chartindustries.com , ou  

- appeler un numéro local indiqué dans le tableau ci-dessous.  

Chart respecte et sécurise votre identité si vous décidez de faire un signalement de façon anonyme. Veuillez 

noter que dans le cas d'un signalement anonyme, Chart peut ne pas être en mesure d'accuser réception du 

signalement, ni de vous fournir des informations sur les mesures prises. Vous pouvez choisir de divulguer 

votre identité à tout moment. Chart traite les signalements et les informations associées aux signalements 

strictement selon le principe du « besoin d’en avoir connaissance », ce qui signifie que n’ont accès aux 

informations que les seules personnes qui ont besoin d’en avoir connaissance aux fins de l’évaluation ou de 

l’enquête. Chart conserve les signalements pendant la durée de l'enquête et conformément à ses durées de 

conservation des documents.  

Tout(e) auteur de signalement/employé(e) de Chart peut choisir de procéder au signalement auprès d'un 

canal de signalement externe. Bien que Chart préfère que les signalements soient effectués en interne, car 

cela nous permet de traiter les violations potentielles de manière rapide et efficace, l’auteur du signalement 

/l'employé(e) de Chart a le droit de choisir le canal de signalement et peut choisir de procéder au 

signalement auprès d'un canal externe. Veuillez utiliser les canaux de signalement suivants, en fonction de 

votre lieu de résidence : 

 
Pays Canal Interne  Canal Externe  

Allemagne Appelez 

0-800-225-5288  

Bundesamt für Justiz:  

https://www.bundesjustizamt.de/DE/MeldestelledesBundes/MeldestelledesBundes_node.h

tml  

Bundesanstalt für Finanzdienstleistungsaufsicht:  

https://www.bkms-system.net/bkwebanon/report/clientInfo?cin=2BaF6&c=-

1&language=ger 

Bundeskartellamt:  

https://www.bkms-system.net/bkwebanon/report/channels?id=bkarta&language=ger 

Suède Appelez 

020-799-111  

Finansinspektionen: https://www.fi.se/en/about-fi/contact-us/whistleblowers/ 

Arbetsmiljöverket: https://www.av.se/en/about-us/contact-us/ 

République 

Tchèque 

Appelez 

800-144-466  
Ministry of Justice of the Czech Republic, https://oznamovatel.justice.cz/informace-pro-

oznamovatele/ for more information: https://oznamovatel.justice.cz/chci-podat-oznameni/   

France  Appelez 

0800-90-2700 

Defenseur des droits: https://www.defenseurdesdroits.fr/ 

Veuillez trouver une liste avec d’autres contacts sous https://mlalerte.org/wp-

content/uploads/2022/10/Liste-des-autorites-decret-du-4-octobre-2022.pdf 

Italie Appelez 

800-781075  

ANAC https://www.anticorruzione.it/-/whistleblowing#p11 

Espagne  Appelez 

900-99-0011  

AIPI https://www.defensa.gob.es/ministerio/canal-interno/ 

Pologne Appelez 

00-800-151-0301  

 

Hongrie  Appelez 

80 088 205  

Alapvető Jogok Biztosításának Hivatala: 

Ügyindítás - AJBH: https://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz 

Finlande  Appelez 

0800-9-16043  

https://oikeuskansleri.fi/en/centralised-external-reporting-channel 

Les Pays-Bas   

  

Appelez 

08000200768  

Huis voor Klokkenluiders https://www.huisvoorklokkenluiders.nl/english 

Danemark   Appelez 

800-100-10  

Den Nationale Whistleblowerordning https://whistleblower.dk/ 

mailto:ethics@chartindustries.com
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https://www.bundesjustizamt.de/DE/MeldestelledesBundes/MeldestelledesBundes_node.html
https://www.bkms-system.net/bkwebanon/report/clientInfo?cin=2BaF6&c=-1&language=ger
https://www.bkms-system.net/bkwebanon/report/clientInfo?cin=2BaF6&c=-1&language=ger
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Belgique Appelez  

0800 79 498 

https://www.meldpuntsocialefraude.belgie.be/en/index.html 

https://www.federaalombudsman.be/en/contact-us 

 

https://www.meldpuntsocialefraude.belgie.be/en/index.html
https://www.federaalombudsman.be/en/contact-us

